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Texte

CHAPITRE 1er. - Généralités

  Article 1er. Le présent décret règle une matière communautaire et régionale.

  CHAPITRE 2. - Chancellerie et Gouvernance publique

  Section 1re. - Subventionnement de projet et de concept

  Art. 2. A l'article 2 du décret du 22 mars 2002 portant aide aux projets de rénovation urbaine, les modifications
suivantes sont apportées :
  1° les mots " et du Fonds de Financement pour la Suppression des Dettes et les Dépenses uniques
d'Investissement " sont abrogés ;
  2° la phrase " Ces dépenses peuvent avoir trait à une subvention de projet ou une subvention de concept. " est
ajoutée.

  Art. 3. Dans l'article 5, alinéa cinq, du même décret, les mots " , en cas d'une subvention de projet, " sont
insérés entre les mots " apporte " et " au moins ".

  Section 2. - Autorisation de vente d'immobilier

  Art. 4. Par dérogation à la loi du 31 mai 1923 relative à l'aliénation d'immeubles domaniaux, modifiée en dernier
lieu par les lois des 2 juillet 1969 et 6 juillet 1989 et déclarée applicable par analogie à la Communauté flamande et
à la Région flamande par l'article 22 du décret du 20 décembre 1989 contenant des dispositions d'exécution du
budget de la Communauté flamande, le Gouvernement flamand est autorisé à aliéner, de gré à gré ou par voie
d'échange, des immeubles domaniaux, quelle qu'en soit la valeur, et constituer des droits réels sur ces biens.
Cette autorisation s'applique uniquement pour l'année 2016 et reste d'application sur les décisions d'aliénation ou
d'établissement de droits réels sur des immeubles domaniaux qui sont prises au cours de l'année 2016 et qui ne
sont pas encore effectuées le 31 décembre 2016.
  Les conditions de transfert sont définies par le Gouvernement flamand.

  Section 3. - " Fonds Onroerende Goederen " (Fonds des biens immobiliers)

  Art. 5. A l'article 19, § 2, (Justel lit: A l'article 19, §3,) du décret du 21 décembre 1990 contenant des dispositions
budgétaires techniques ainsi que des dispositions accompagnant le budget 1991, remplacé par le décret du 25
juin 1992 et modifié par le décret du 24 décembre 2004, il est ajouté un alinéa trois, rédigé comme suit :
  " Les moyens du " Fonds Onroerende Goederen " peuvent également être affectés au paiement de loyer, de
charges locatives et d'impôts relatifs à l'immobilier. ".

  Section 4. - " Fonds Departement Kanselarij en Bestuur " (Fonds du Département de la Chancellerie et de la
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